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Sur  les  halles  fervânt  a la  tenue  des  foires  Ù 
marchés  ^ 

PAR  SONTHONAX, 

AU  NOM  DE  DEUX  COMMISSIONS  SPÉCIALES  (i) 
Séaixce  du  1 1 pluviôfe  an  7, 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents  confidérant  que  les  communes 
de  la  République  où  fe  tiennent  les  foires  & marchés  ne 
fauroient  fe  palTer  des  halles  établies  par  les  ' ci  - devant 
feigneurs , deftinées  à la  vente  & étalage  des  denrées  & 
marchandifes  ^ 

( 1 ) Les  deux  commiflîons  font  corapofées  des  repréfentans 
Génijjîeu,  Jacomin^  Ludot , Bertrand  ^ Gauthier  (du  Calvados) 
^onthonax. 
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ConGdérant  qu’il  eft  nécelTalre  de  mettre  nti  terme  à 
ia  mauvaife  vôlôhté  des  prc>pfiétaires  qui  ne  veulent  ni 
les  vendre  ni  les  louer ^ 

Après  avoir  entendu  lés  trois  lectures  du  projet  de  ré- 
fol ution, 

La  première , le 

La  deuxième  J le 

La  troifième , le 

Déclare  quil  n^’y  a pas  lieu  à rajournement  ^ êc  après 
avoir  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , prend 
la  réfoiution  fuivante  : 

Articli  premier. 

Les  bâtimens  ayant  fervi  de  halles , les  étaux  ou  bancs 
deftinés  au  dépôt , à l’étalage  & au  débit  des  denrées  ou 
marchandifes  , de  au  fujet  defquels  les  ci-devant  feigneurs 
percevoient  les  droits  fupprimés  par  l’article  XIX  de  la 
loi  du  28  mars  1790  , font  mis  à la  difpofition  des  com- 
munes , d’après  les  conditions  & félon  les  règles  qui  vont 
être  preferites  dans  les  articles  fui  vans. 

I I. 

Si  les  halles,  étaux  ou  bancs  ont  été  conftruits  fur  un 
terrein  appartenant  à la  commune  y Ôc  que  les  feigneurs 
ou  leurs  ayant  - caufe  ayent  perçu  lefdits  droits  fupprimés 
par  la  loi  du  28  mars  1790,  pendant  vingt  ans  révolus 
pour  les  bâtimens  fitués  dans  les  lieux  où  il  fe  tenoit  des 
foires  feulement , & pendant  dix  ans  pour  ceux  où  il  fe 
tenoit  des  foires  Ôc  marchés , il  n’y  aura  lieu  â aucune  in- 
demnité pour  les  propriétaires. 

I I I. 

Il  fera  alloué  auxdits  propriétaires  ou  leurs  ayant  - caufe 
Un  dixième  ou  un  vingtième  de  la  valeur  defdits  bâtimens 


♦3» 


pour  chaque  année  de  non  jouiflance  au-deffous  du  nom- 
Le  prefcrit  par  larticle  precedent. 

w.  p.«  ou  Sï“  KT»- 

pJJÆ’ûi.»  i“«  f“”“  '''*'■ 

V. 

b"  «iru'i»»»"'  * rSprÏ 

fente  loi.  ^ j 

A 1 egard  defdits  bâcimens  , bancs  ou  étaux  dont  les 
proptiétftes  juflifieroient,  par  titre  legal . quils 
traits  fut  leur  propre  tetrein  , ou  de  ceux  pour  q 
V Lroit  lieu  à me  indemnité  partielle , les  communes  qn 
louTont  jouir  du  bénéfice  de  l’article  premier /ont  au- 

torifées  à en  faite  l’acquifition  5 *"^“Xe  leur 

euts  adjoints  feront  tenus  en  confequence  J'™ 

réclamation  à l’adminiftration  municipale  , laquelle  enver  a 

rriébbéradon,  à cet  effet,  à ladmintoon centrale . qm 
Vn  ordonnera  l’exécution.  Ladite  délibération  contiendra 

nomination  d’un  expert  pour  l’eftimationdes  objets  a acque  * 

VIL 

L’arrêté  de  l’adminifiration  mumcipale,  ainfi  » 

fera  notifié  au  propriétaire  des  Wles  ou 
defire  faire  l’acquifuion  , à petfonne  ou  domicile . * ‘ 

Îde  dans  le  canton,  finon  par  affiche/  la  Po;« 
des  féances  de  l’adminiftration  municipale , ^ 

diligence  de  l’agent  de  la  commune  ou  de  fon  adjoint, 
tout  dans  le  délai  de  dix  jours. 
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VIII. 

fO“«endra  citation  an  propriétaire  def- 
àns  batitnens  ou  halles,  de  comparoître  dLs  le  délai  de 
V !igt  jours  francs  devant  l’admmiftration  centrale  du  dé 
partement  pour  voir  régler  les  conditions  de  la  venï 
contradiétoirement  avec  l’agent  municipal  ou  adjoint  de  la’ 
ÎSr  ' de  laquelle  leldites  halles  font 

I X. 

Avant  de  prononcer  fur  lefdites  conditions  l'ad- 
miniftration  centrale  ordonnera  la  vifîte  defdites’  halles 
par  deux  experts,  dont  l’un  nommé  par  la  municipalité  S 
cainante,  1 autre  par  le  propriétaire;  & en  cas  ^e  refus 
de  fa  part  ,1  fera  nommé  d'office  pat  ladite  adminiftra- 
tion  centrale,  lefquels  experts  procéderont  à la  vifite  & 
eftimation  des  batimens  & conftruaions , diftraélion  faite 

verbal  defdites  vilîtes  & eftimations.  ^ 

X. 

En  cas  de  partage  defdits  experts , il  en  fera  nommé 

r.oS  Ti, 

X I. 

réD^hlon  f un  rôle  de 

répartition  au  marc  le  franc  de  la  contribution  foncière 

taire  f acquittée  par  le  proprié- 

taire, & le  fermier  tenu  cependant  d’en  faite  l’avancé: 

/ XII. 

Il  n eft  porte  atteinte  par  la  préfente  loi  à aucune  des  ventes 


I 
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des  biens  nationaux,  dans  lefquelles  des  halles,  bancs  ou 
étaux  ayant  appartenu^  aux  ci-devant  feigneurs,  auroient  été 
compris. 

XIII. 

Les  ci-devant  feigneurs , ôc  ceux  â leurs  droits  qui  fe 
font  perpétués  ou  immifcés  de  nouveau  dans  la  perception 
des  droits  fupprimes  fans  indemnité  par  Tarticle  XIX  de 
la  loi  du  38  mars  1790,  fans  y avoir  été  autorifés  par  le 
Corps  légiflatif,  font  tenus  de  rapporter  le  montant  de  leur 
perception  ; en  conféquence  ils  dépoferont , dans  le  délai 
de  vingt  jours  francs  de  la  publication  de  la  préfente  loi , 
à 1 adminiftration  municipale  du  canton  où  lefdits  droits 
auront  été  perçus , un  état  de  leur  perception  ; l’aéfe  de 
dépôt  fera  vifé  par  le  commifTaire  du  Diredoire  exécutif 
près  cette  adminiftration  , pour  en  conftater  la  date. 

XIV. 

L adminiftration  de  canton  enverra  dans  les  vingt  jours 
fuivans,  ledit  état,  avec  fonavis,  tant  fur  icelui  que  fur 
la  rétribution  à accorder , â titre  de  loyer , à radminiftration 
centrale,  laquelle  liquidera  ladite  perception,  décernera 
contrainte  du  montant  ; ladite  contrainte  fera  mife  â exé- 
cution après  commandement  préalable , pourfuice  Sc  dili- 
gence du  commilîaire  du  Diredoire  exécutif  près  cette 
adminiftration. 

X V. 

Pâfte  le  delai  fixe  par  1 article  XII , aucun  dépôt  ne 
fera  reçu  : le  commiiîaire  du  Diredoire  exécutif  près  l’ad- 
miniftration  de  canton  la  requerra  dans  les  trois  jours  fiii- 
vans  J fous  peine  de  deftitution  , de  fixer  dans  dix  jours  la 
recette  préfumée  defdits  droits. 

XVI. 

L arrête  fera  envoyé  de  fuite  â radminiftration  centrale, 
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pont  y être  homologué  dans  le  délai  lie  dix  jours,  & ren- 
voyé par  elle  à radminiftration  nuiulcipale,  oui  décernera 
contrainte , comme  de  deniers  publics  , du  montant  de  la- 
dite recette  ^ laquelle  contrainte  fera  mife  â exécution , 
après  commandement  préalable  , pourfuite  6c  diligence 
dii  commilfaire  du  Directoire  exécutif  près  cette  admi- 
niftration.  ) • 

XVII. 

11  eft  ordonné  à tous  les  ci-devauc  feîgneurs , Ôc  à leurs 
ayant -caufe  , qui,  depuis  la  loi  du  9-8  mars  1790, 
auroient  exigé  d’aucuns  ofEciers  municipaux  ^ fans  autorifa- 
tion  du  Corps  légiflatif  une  fomme  quelconque  , à raifon 
êc  par  fuite  de  la  perception  que  ceux-ci  auroient  faite  des 
droits  fupprimés , de  la  leur  rendre  Sc  reftituer  dans  vingt 
jours  de  la  publication  de  la  préfente , nonobftant  tous 
accords  ôc  jugemens , lefquels  font  regardés  comme  non 
avenus  , fauf  aux  ci-devant  feîgneurs  â fe  pourvoir  par  voie 
adminiftrative  J aux  fins  de  la  liquidation  du  loyer  de  leurs 
bâtimens. 

XVIII. 

Les  officiers  municipaux  rendront  compte  â Fadminlfira- 
tïoiî  centrale  de  la  perception  par  eux  faite  defdits  droits 
êc  de  l’emploi  de  la  recette. 

X I X. 

Défenfes  font  faites  aux- ci-devant  feigneurs  & à leurs 
ayant  - caufe  de  percevoir  à l’avenir  lefdits  droits , fous 
peine  de  quatre  années  de  fers. 

X X. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  mefiager  d’Etat. 

A PARÎ^rDË  L’IMP  NATIONALE, 

Pluviofe  an  7, 


